
Le libre échange Union européenne/Canada
Le 15 février 2017, le Parlement européen a adopté l’accord économique et commercial 
global (CETA).

L’analyse du vote du Parlement européen
Date du vote : 15 février 2017

Votes pour : 408 

Votes contre : 254 

Abstentions : 33 

Validé
Le vote du Parlement porte sur l’entrée 
en vigueur du très contesté traité de 
libre-échange entre le Canada et l’Union 
afin de stimuler les échanges de biens, 
de services et les flux d’investissement.

Le Parlement européen s’est prononcé le 15 février 
2017 en faveur de l’adoption du traité CETA. 

Il s’agit d’un accord stratégique qui lie l’Union 
européenne au Canada. Son objectif est de favoriser 
leurs échanges, tout en apportant un encadrement 
juridique. Débutées en 2009, les négociations se sont 
finalement achevées en 2014. Le vote du Parlement 
du 15 février 2017 a fait suite à la signature par l’Union 
et le Canada du texte le 30 octobre 2016. Le CETA 
est finalement entré en vigueur le 21 septembre 2017. 
Durant la crise gouvernementale belge en 2016, le 
gouvernement et le Parlement wallon ont bloqué 
la procédure en refusant d’autoriser la Belgique à 
souscrire au texte. Côté français, seuls 15 députés 
européens ont voté pour l’accord.

Le texte a pour but d’intervenir afin de faire 
disparaître les tarifs douaniers d’une majorité de 
biens et de services et d’ouvrir ainsi le marché 
canadien aux services européens, et inversement. 
Afin de réaliser cet objectif, il prévoit la mise en 
place d’une certification mutuelle des produits. 
Sont exclus toutefois de l’accord de suppression des 
tarifs douaniers : les services publics, audiovisuels, 
de transports, sur les produits laitiers, la volaille 
et les œufs. Le texte est complété par un accord 
stratégique UE-Canada qui intervient afin de renforcer 
la coopération non-commerciale (politique étrangère, 
sécurité, développement durable, recherche, culture).

Pour en savoir plus :
http://www.europarl.europa.eu/news/fr/press-
room/20170209IPR61728/ceta-le-parlement-adopte-l-accord-
commercial-ue-canada
https://www.touteleurope.eu/actualite/qu-est-ce-que-le-ceta.html

État des lieux de la 
procédure

Suite au vote du Parlement, une 
large majorité du contenu du 
CETA est entrée en vigueur. 

Toutefois, pour qu’il puisse 
pleinement être appliqué, tous 
les Etats membres doivent 
ratifier le texte. Cette procédure 
concerne notamment la mise en 
place des tribunaux d’arbitrage.
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Ce qu’il faut retenir du texte
Le vote du Parlement européen en 
faveur de la mise en place du CETA 
est intervenu en dépit de points de 
blocage majeurs.

Tout d’abord, un obstacle à sa 
réalisation résidait dans le fait que 
le texte introduit  un système de 
règlement des différends entre une 
entreprise et un Etat dans le cadre 
d’un tribunal arbitral. Les députés 
européens se sont mobilisés afin 
de remplacer ce système qui 
aurait pu être taxé de partial vis-
à-vis des entreprises privées par 
un mécanisme juridictionnel « des 
investissements afin de garantir un 
contrôle gouvernemental sur le choix 
des arbitres ». 

Par ailleurs, le texte a été vivement 
critiqué au regard du manque de 
transparence dans son processus 

de négociations. Cette critique a 
connu un large écho en dépit des 
consultations auprès de la société 
civile et des études d’impact qui ont 
été réalisées.

Dans une volonté de protection des 
consommateurs européens, mais 
aussi des producteurs, l’Union a 
largement œuvré afin de garantir un 
socle minimal et non-négociable de 
garanties. En effet, ce ne sont pas 
moins de 140 produits alimentaires 
vendus sur le marché canadien qui 
ont été examinés afin d’en garantir la 
provenance. Par ailleurs, des normes 
plancher ont été mises en place afin 
d’assurer un niveau de protection 
environnemental et social qui ne 
puisse pas être diminué dans le cadre 
du développement des échanges 
Canada-UE. 
 



Positionnement des députés européens français
POUR

Renaud
MUSELIER

Maurice 
PONGA

Franck 
PROUST

Tokia
SAÏFI

Anne   
SANDER

Jean-Marie 
CAVADA

Sylvie 
GOULARD

Dominique 
RIQUET

LOUIS
ALIOT

Marie-Christine 
ARNAUTU

Nicolas 
BAY

Dominique 
BILDE

Marie-Christine 
BOUTONNET

Steeve 
BRIOIS

Mireille 
D’ORNANO

Edouard 
FERRAND

Sylvie 
GODDYN

Jean-François 
JALKH

Marine 
LE PEN

Gilles 
LEBRETON

Philippe 
LOISEAU

Dominique 
MARTIN

Les votes des députés européens par groupes
Non inscrits
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Le vote en chiffres
Le Parlement européen s’est 
prononcé en faveur de la 
proposition de budget à 408 
voix pour, 254 voix contre et 33 
abstentions. 

Côté français : 
9 Abstentions
2 Députés européens n’ont pas 
pris part au vote ou ont été 
excusés.

Votes pour

Votes contre

Françoise
GROSSETETE

Marc 
JOULAUD

Philippe 
JUVIN

Alain
LAMASSOURE

Jérôme 
LAVRILLEUX

Constance 
LE GRIP

Elisabeth 
MORIN-

CHARTIER
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Non inscrits

Patrick 
LE HYARIC

Jean-Luc 
MÉLENCHON

Younous 
OMARJEE

Marie-Christine 
VERGIAT

Aymeric 
CHAUPRADE

Bruno 
GOLLNISCH

Jean-Marie
LE PEN

Joëlle
BERGERON

CONTRE

Eric 
ANDRIEU

Guillaume 
BALAS

Pervenche 
BERÈS

Jean-Paul 
DENANOT

Sylvie 
GUILLAUME

Louis-Joseph 
MANSCOUR

Edouard 
MARTIN

Emmanuel 
MAUREL

Gilles 
PARGNEAUX

Vincent 
PEILLON

Christine 
REVAULT 

D’ALLONNES

Virginie 
ROZIÈRE

Isabelle 
THOMAS

Jean 
ARTHUIS

Robert
ROCHEFORT

Bernard 
MONOT

Sophie 
MONTEL

Joëlle 
MÉLIN

Florian 
PHILIPPOT

Jean-Luc 
SCHAFFHAUSER

Mylène 
TROSZCZYNSKI

José 
BOVÉ

Karima 
DELLI

Pascal 
DURAND

Yannick 
JADOT

Eva 
JOLY

Michèle 
RIVASI
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